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 I. Introduction 

1. Le Pérou remercie les 68 délégations qui ont participé à la quarante-deuxième session 

du Groupe de travail sur l’Examen périodique universel (EPU). Il rend compte ci-après de la 

position adoptée concernant les 202 recommandations reçues, qui ont été examinées au 

regard des obligations internationales et nationales qui lui incombent en matière de droits de 

l’homme, des politiques et programmes en vigueur et de la jurisprudence de la Cour 

constitutionnelle et des tribunaux. 

2. Les recommandations 111.6 et 111.15 ont été appliquées. En 2018, la convention 

no 189 de l’Organisation internationale du Travail (OIT) 1  a été ratifiée et, en 2020, le 

Mécanisme national pour la mise en œuvre des droits de l’homme, le suivi de leur application 

et la présentation de rapports sur le sujet a été créé par le décret suprême no 010-2020-JUS2. 

3. En outre, conformément à la position adoptée dans le cadre du troisième cycle de 

l’EPU, pour ce qui est des recommandations concernant la promotion et la ratification de 

divers traités internationaux relatifs aux droits de l’homme, le Pérou réaffirme son intention 

de prendre les mesures nécessaires pour faciliter la transposition de ces instruments en droit 

interne. 

 II. Cadre général 

 A. Ratification d’instruments 

Recommandation Position Commentaires 

   111.1 

111.2 

111.18 

111.19 

Acceptée  Conformément à l’engagement qu’il a pris dans le 

cadre du troisième cycle de l’EPU, le Pérou signale 

qu’il a maintenu un moratoire de facto sur 

l’application de la peine de mort. Bien que la 

Constitution autorise la peine de mort, mais 

uniquement pour les crimes de terrorisme et les 

crimes de haute trahison en temps de guerre, le 

Pérou, conformément à sa législation et aux traités 

auxquels il est partie, n’a pas appliqué la peine de 

mort depuis 19793. 

111.3 Acceptée Le Pérou a pris diverses mesures, en vue de faciliter 

la ratification du Protocole facultatif. Le programme 

national en faveur des droits de l’homme pour 

2018-20214 contient un dispositif stratégique visant à 

promouvoir la ratification dudit Protocole et à 

permettre ainsi la reconnaissance de la compétence 

du Comité pour recevoir et examiner des 

communications relatives à la réalisation des droits 

économiques, sociaux et culturels5. 

111.4 

111.5 

111.7 

Acceptée  
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 B. Coopération avec le système des Nations Unies et obligations 

transversales en matière de droits de l’homme 

Recommandation Position Commentaires 

   111.9 

111.10 

111.12 

111.14 

111.64 

111.82 

111.100 

Acceptée  

 C. Lutte contre la discrimination 

Recommandation Position Commentaires 

   111.16 

111.17 

Acceptée L’article 2 (par. 2) de la Constitution consacre le 

droit de ne pas faire l’objet de discrimination fondée 

sur la race. Il interdit la discrimination fondée sur 

l’origine, la race, le sexe, la langue, la religion, entre 

autres motifs6. 

En outre, l’article 323 du Code pénal sanctionne la 

discrimination et l’incitation à la discrimination7. 

La future politique nationale multisectorielle des 

droits de l’homme8 visera à coordonner l’action des 

différents organes de l’État pour mettre fin à la 

discrimination structurelle et aux inégalités dans 

l’exercice des droits de l’homme d’ici à 2030. 

 D. Entreprises et droits de l’homme 

Recommandation Position Commentaires 

   111.13 

111.110 

Acceptée  

 E. Emploi de la force 

Recommandation Position Commentaires 

   111.20 

111.21 

111.23 

111.24 

111.26 

111.27 

Acceptée Suivant les dispositions des décrets législatifs 

nos 10959 et 118610, le Pérou s’engage à continuer 

de prendre toutes les mesures nécessaires pour que 

l’emploi de la force soit conforme aux normes 

internationales relatives aux droits de l’homme. 
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Recommandation Position Commentaires 

   111.28 

111.29 

111.30 

 F. Indépendance et autonomie des institutions de l’État 

Recommandation Position Commentaires 

   111.31 

111.34 

111.35 

111.36 

111.40 

111.53 

111.54 

111.55 

111.56 

Acceptée  

 G. Lutte contre la corruption, la criminalité transnationale organisée  

et la traite des personnes 

Recommandation Position Commentaires 

   111.32 

111.33 

111.42 

111.65 

111.66 

111.67 

111.68 

111.69 

111.70 

111.71 

111.72 

111.73 

111.74 

111.75 

Acceptée  
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 H. Enquête sur les plaintes déposées dans le cadre de mouvements  

de contestation sociale 

Recommandation Position Commentaires 

   111.37 

111.38 

111.39 

111.43 

111.44 

111.45 

111.47 

111.48 

111.49 

111.51 

111.52 

111.57 

111.59 

111.63 

111.112 

Acceptée Le Pérou a participé au dialogue alors qu’il faisait 

face à une situation complexe et difficile, à la suite 

d’actes de violence qui avaient fait plusieurs morts 

et des centaines de blessés, parmi les civils et les 

forces de l’ordre. 

Le Pérou respecte le droit de manifester et rejette 

toute forme de violence portant atteinte au droit à la 

vie, à la santé, à l’accès à la justice, à la liberté de 

travail et d’entreprendre, à la liberté d’expression et 

à la liberté de transit. 

Le Pérou a axé sa politique publique générale11 sur 

la concertation et le dialogue national, et sur la paix 

sociale et la gouvernance, dans le but de garantir 

l’accès à la justice et un soutien aux familles des 

victimes des manifestations sociales. 

En outre, une Commission multisectorielle12 

temporaire a été créée afin d’assurer le suivi des 

mesures de prise en charge des personnes qui ont 

perdu un proche ou ont été gravement blessées lors 

des manifestations nationales. À ce jour, cette 

Commission a pris en charge 111 proches de 

63 personnes décédées et 155 blessés graves (parmi 

la population civile et les forces de l’ordre), pour un 

montant de 7 025 millions de soles13. 

En ce qui concerne les enquêtes qui ont trait aux 

manifestations et à l’emploi de la force, le ministère 

public, dans l’exercice de ses fonctions 

indépendantes et autonomes, et conformément aux 

dispositions de l’article 158 de la Constitution, a 

créé, le 3 avril 2023, une équipe spéciale de 

procureurs chargée d’instruire les cas dans lesquels 

les troubles liés aux manifestations sociales ont fait 

des victimes. Cette équipe se consacre 

exclusivement aux crimes contre l’humanité et aux 

violations des droits de l’homme. Elle a pour 

objectif principal d’accélérer l’instruction de ces 

cas afin que les enquêtes soient menées en temps 

voulu et dans des délais raisonnables14. 

Sans préjudice de ce qui précède, l’Inspection 

générale de la police nationale a ouvert plusieurs 

enquêtes disciplinaires à la suite des manifestations 

sociales qui ont eu lieu à Lima, Cusco, Junín, 

Ayacucho, Apurímac, La Libertad, Arequipa et 

Puno15. Les services de l’Inspection générale du 

Ministère de la défense ont également ouvert leurs 

propres enquêtes16. 
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 I. Mémoire, paix et réconciliation 

Recommandation Position Commentaires 

   111.79 Acceptée  

 J. Droit à l’éducation 

Recommandation Position Commentaires 

   111.11 

111.101 

Acceptée/Notée Conformément au rôle qui lui est dévolu par la 

Constitution17 et dans le cadre de de la loi no 2804418 

et de son règlement d’application19, le Pérou garantit 

une éducation sexuelle complète. Il accepte donc la 

recommandation.  

Le Pérou prend note de la recommandation visant à 

« abroger » la loi no 31498, qui promeut la qualité 

des matériels et des ressources pédagogiques (ancien 

projet de loi no 090472021-CR), dans l’attente d’un 

examen approfondi. 

111.96 

111.98 

111.99 

111.102 

111.103 

111.104 

111.150 

111.173 

111.92 

Acceptée  

 K. Droits au logement, à l’eau et à l’assainissement 

Recommandation Position Commentaires 

   111.76 

111.77 

111.78 

111.81 

111.84 

111.109 

Acceptée  
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 L. Réduction des inégalités et sécurité alimentaire 

Recommandation Position Commentaires 

   111.83 

111.86 

111.80 

Acceptée  

 M. Droit à la santé et droit à la santé sexuelle et procréative 

Recommandation Position Commentaires 

   111.85 

111.88 

111.90 

111.94 

111.95 

111.116 

111.124 

Acceptée  

111.89 Notée/Acceptée Le Pérou réaffirme sa volonté de garantir le droit à 

la santé20 et, par conséquent, continuera à 

promouvoir l’accès aux services de santé sexuelle et 

procréative, en particulier pour les filles, les 

adolescentes et les femmes. 

En outre, conformément à la position adoptée dans 

le cadre du troisième cycle de l’EPU21, le Pérou 

accepte la recommandation pour ce qui est de 

« continuer de renforcer l’accès des victimes de 

violences sexuelles aux services de santé sexuelle et 

procréative ». 

111.91 Acceptée/Notée Compte tenu de ce qui précède, le Pérou accepte la 

recommandation pour ce qui est de « garantir 

l’accès à l’information et aux services en matière de 

santé sexuelle et procréative ». 

111.97 Notée/Acceptée De même, le Pérou accepte le la recommandation 

pour ce qui est d’« élaborer et [d’]appliquer des 

protocoles de soins complets afin de préserver la 

santé sexuelle et procréative et les droits 

connexes ». 

111 123 Acceptée/Notée Le Pérou accepte la recommandation pour ce qui est 

d’« envisager de légaliser l’avortement lorsque la 

grossesse est la conséquence d’un viol ou d’un 

inceste, lorsque la vie ou la santé de la femme 

enceinte est en danger et dans les cas de 

malformation grave du fœtus22 ». 
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 N. Environnement 

Recommandation Position Commentaires 

   111.105 

111.106 

111.107 

111.108 

111.111 

Acceptée  

 III. Groupes faisant l’objet d’une protection spéciale 

 A. Personnes privées de liberté 

Recommandation Position Commentaires 

   111.22 

111.25 

111.41 

111.126 

Acceptée  

 B. Défenseurs des droits de l’homme 

Recommandation Position Commentaires 

   111.46 

111.50 

111.58 

111.60 

111.61 

111.62 

111.120 

Acceptée  

 C. Égalité des genres, lutte contre la violence fondée sur le genre  

et protection effective des femmes 

Recommandation Position Commentaires 

   111.8 Acceptée/Notée Le Pérou souligne qu’il est fermement résolu à 

lutter contre la violence à l’égard des femmes et des 

membres de leur famille, conformément aux 

instruments auxquels il est partie, au droit interne et 

aux politiques et programmes en vigueur. 

Néanmoins, en ce qui concerne la ratification de la 

Convention, une analyse approfondie doit être 

menée afin de s’assurer que les engagements pris 

sont honorés. 
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Recommandation Position Commentaires 

   111.87 

111.113 

111.114 

111.115 

111.117 

111.118 

111.119 

111.121 

111.122 

111.125 

111.127 

111.128 

111.129 

111.130 

111.131 

111.132 

111.134 

111.136 

111.137 

111.138 

111.139 

111.140 

111.141 

Acceptée Le Pérou s’est doté d’une politique nationale 

d’égalité des genres23, dont la mise en œuvre est 

prévue jusqu’en 2030 et qui répond à six objectifs 

prioritaires : i) réduire la violence à l’égard des 

femmes ; ii) garantir l’exercice par les femmes des 

droits à la santé sexuelle et procréative ; iii) garantir 

l’accès et la participation des femmes à la prise des 

décisions ; iv) faire en sorte que les femmes 

exercent leurs droits économiques et sociaux ; 

v) réduire les obstacles institutionnels à l’égalité 

entre les femmes et les hommes dans les sphères 

publique et privée ; vi) réduire les effets des modèles 

socioculturels discriminatoires parmi la population. 

La réalisation de ces objectifs fait intervenir 

52 services, par lesquels 21 administrations 

publiques agissent de manière coordonnée24. 

111.133 Notée En ce qui concerne les recommandations qui sont 

« notées », il y a lieu de rappeler que le Pérou s’est 

déjà doté d’une politique nationale d’égalité des 

genres, qui comprend, pour les entités concernées, 

des directives et des services en matière de 

prévention et de prise en charge de la violence 

fondée sur le genre. 

111.135 Notée En ce qui concerne l’allocation d’un budget pour la 

lutte contre la violence à l’égard des femmes, le 

Pérou a adopté un programme budgétaire axé sur les 

résultats25, dans lequel il charge sept entités de 

déployer 74 services qui ont fait la preuve de leur 

efficacité dans la lutte contre la violence à l’égard 

des femmes et des membres de leur famille26. 
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 D. Enfants et adolescents 

Recommandation Position Commentaires 

   111.142 

111.143 

111.144 

111.145 

111.148 

111.146 

111.147 

111.149 

111.151 

111.152 

111.153 

111.154 

111.155 

111.156 

111.157 

111.158 

111.159 

Acceptée  

 E. Personnes en situation de déplacement 

Recommandation Position Commentaires 

   111.93 

111.198 

111.199 

111.201 

111.202 

111.200 

Acceptée  

 F. Personnes handicapées 

Recommandation Position Commentaires 

   111.160 

111.161 

111.162 

111.163 

111.164 

Acceptée  
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Recommandation Position Commentaires 

   111.165 

111.166 

111.167 

111.168 

111.169 

111.170 

111.171 

 G. Peuples autochtones 

Recommandation Position Commentaires 

   111.172 

111.174 

111.175 

111.176 

111.177 

111.178 

111.179 

111.180 

111.181 

111.182 

Acceptée  

 H. Personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexes 

(LGBTI) 

Recommandation Position Commentaires 

   111.183 

111.184 

111.185 

111.186 

111.187 

111.188 

111.189 

111.193 

111.194 

111.195 

111.196 

111.197 

Acceptée  
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Recommandation Position Commentaires 

   111.192 Acceptée/Notée Compte tenu des dispositions du programme 

national en faveur des droits de l’homme et de la 

position adoptée dans le cadre du troisième cycle 

de l’EPU27, le Pérou accepte la recommandation 

pour ce qui est d’« apporter les modifications 

législatives voulues pour garantir les droits des 

personnes LGBTQI+ ». 

111.190 

111.191 

Notée En ce qui concerne l’indépendance et l’autonomie 

des entités publiques et la recommandation visant à 

ce que celles-ci ne fassent « plus appel des 

décisions judiciaires », il convient de souligner 

qu’en formant un recours, les entités publiques ne 

font qu’exercer leur droit de contester en justice, 

par l’intermédiaire des organes du système de 

défense juridique (et par voie de citation), une 

décision relative à leurs fonctions rendue en 

première instance. C’est à cette exigence de 

contrôle effectif de la décision initiale et à aucune 

autre que répond le droit de recours du ministère 

public, qui agit en toute autonomie et selon le 

critère strict du droit28. 

 IV. Conclusion 

4. Le Pérou réaffirme sa détermination sans faille à garantir et à respecter les droits 

humains de toutes les personnes, en particulier des groupes faisant l’objet d’une protection 

spéciale. Le Pérou a conscience qu’il doit redoubler d’efforts dans certains domaines et 

continuera de prendre toutes les mesures nécessaires pour atteindre l’idéal d’une société juste, 

exempte de toute discrimination et respectueuse de l’égalité des chances. 
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